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n° 133 160 du 13 novembre 2014

dans l’affaire X / V

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 octobre 2014 par X et X, qui déclarent être de nationalité turque, contre les

décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 30 septembre 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 29 octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 13 novembre 2014.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. ELLOUZE, avocat, et Y. KANZI,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre deux décisions de refus de prise en considération d’une demande d’asile

multiple, prises le 30 septembre 2014 en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980.

2.1. En l’espèce, les requérants ont introduit des nouvelles demandes d’asile en Belgique après le rejet

de leurs précédentes demandes d’asile par l’arrêt n° 73 675 du 20 janvier 2012 (affaire 83 096), dans

lequel le Conseil a en substance estimé que la réalité des problèmes invoqués à la base des craintes

de persécution ou risques d’atteintes graves allégués n’était pas établie.

Ils n’ont pas regagné leur pays à la suite dudit arrêt et invoquent, à l’appui de leur nouvelle demande,

les mêmes faits que ceux invoqués précédemment, qu’ils étayent de nouveaux éléments.

Le Conseil souligne que lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des mêmes faits

que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose jugée

n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre
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de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette

évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil.

2.2. Dans ses décisions, la partie défenderesse a légitimement pu conclure, pour les raisons qu’elle

détaille, à l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que

les requérants puissent prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Ces motivations sont conformes au dossier administratif, sont pertinentes et sont suffisantes.

2.3. Dans leur requête, les parties requérantes ne formulent aucun argument convaincant de nature à

justifier une autre conclusion. Elles se limitent en substance à rappeler certains éléments du récit -

lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la matière -, à critiquer l’appréciation portée par la partie

défenderesse (« le requérant a expliqué qu’il s’agit d’une déclaration du maire de Kazieltepe » ; « […]

Que la déclaration du maire ne fait que confirmer ces faits ») - critique extrêmement générale sans

réelle incidence sur les motifs précités de la décision -, et à justifier certaines lacunes relevées dans ses

déclarations (« Que sans remettre en cause le caractère pertinent de cette réponse, la décision ne

donne aucune explication raisonnable des conséquences de cette réponse sur la réalité des faits

invoqués […] ») - justifications dont le Conseil ne peut se satisfaire dès lors qu’en l’état actuel du

dossier, les carences relevées demeurent en tout état de cause entières et empêchent de prêter foi au

récit -. Le Conseil souligne notamment les méconnaissances du requérant sur le contenu du courrier

qu’il dit être du maire de Ziziltepe et son incapacité à indiquer quand sa mère aurait été arrêtée, qui ne

permettent manifestement pas de croire que le requérant serait effectivement recherché à raison des

faits déclarés. Les parties requérantes ne fournissent en définitive aucun élément d’appréciation

nouveau, objectif ou consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent leurs récits, et notamment

convaincre de la réalité des faits de harcèlement dont elles ont été victimes, ainsi que des arrestations

de la mère et du frère du requérant. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel

« la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes

d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, § 196), et que si la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse en la matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit les conditions pour bénéficier de la protection qu’il

revendique, quod non en l’espèce. Il en résulte que les motifs précités des décisions demeurent entiers,

et empêchent à eux seuls de faire droit aux craintes alléguées.

S’agissant de l’état de santé du requérant, le Conseil estime que les attestations médicales versées au

dossier ne permettent pas de restaurer la crédibilité défaillante du récit des requérants. Le Conseil

souligne à cet égard que la force probante d’une attestation médicale s’attache essentiellement aux

constatations qu’elle contient quant à l’existence d’une pathologie et que pour le surplus, elle a une

valeur simplement indicative et doit par conséquent être lue en parallèle avec les autres éléments du

dossier administratif. En l’espèce, le Conseil observe que le psychiatre du requérant n’émet d’ailleurs

aucune hypothèse sur la réalité des faits invoqués par le requérant, celui-ci reproduisant les

déclarations du requérant. Or, le Conseil estime que les dépositions de ce dernier ne présentent pas

une consistance telle qu’elles permettent de tenir les faits allégués pour établis.

Le Conseil rappelle en outre que l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, exclut

expressément de son champ d’application personnel, l’étranger qui peut bénéficier de l’article 9ter de la

même loi, c’est-à-dire, aux termes de cette dernière disposition, « L'étranger […] qui souffre d'une

maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de

traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou

dans le pays où il séjourne » et qui peut dès lors, à ce titre, demander l'autorisation de séjourner dans le

Royaume auprès du ministre ou son délégué. Il résulte clairement de ces dispositions que le législateur

a expressément réservé au seul ministre compétent ou à son délégué - à l’exclusion de toute autre

autorité, en ce compris le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides -, l’examen d’une

demande basée sur l’invocation d’éléments purement médicaux, et l’octroi éventuel, à ce titre, d’une

autorisation de séjourner dans le Royaume. Il en résulte que le Conseil est dépourvu de compétence

légale pour examiner une demande de protection internationale fondée exclusivement sur des soins de

santé ainsi que les documents y afférents.
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Enfin, le Conseil rappelle que conformément à l’article 48/6 (anciennement 57/7ter) de la loi du 15

décembre 1980, le bénéfice du doute ne peut être donné, notamment, que lorsque « la crédibilité

générale du demandeur d’asile a pu être établie », quod non en l’espèce.

Pour le surplus, dès lors qu’elles n’invoquent pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents qui lui sont soumis, aucune

indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi,

même s’il reconnaît que la situation sécuritaire de la Turquie, en particulier le long des frontières

syrienne et irakienne, ainsi que le ralentissement du processus de paix mené entre le gouvernement et

le PKK, invitent à faire preuve d’une grande prudence.

Il en résulte que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que les nouvelles demandes

d’asile des parties requérantes connaissent un sort différent de la précédente.

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs des

décisions attaquées et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant

en toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

Les documents versés au dossier de procédure ne sont pas de nature à infirmer les considérations qui

précèdent (annexe à la requête, et annexe à la note complémentaire inventoriée en pièce 9).

- l’attestation d’inscription à des cours de français, des attestations de fréquentations scolaires et de

formations, ainsi qu’une attestation du CPAS de Herstal portent sur les activités des requérants et de

leurs enfants en Belgique, mais sont étrangers au faits fondant la demande d’asile.

- les actes de naissance des enfants des requérants tendent à établir leur identité et l’existence d’un lien

de filiation, lesquels ne sont du reste pas contestés.

- les pièces liées à l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour sont étrangères à la présente

demande d’asile.

- les enveloppe déposées constituent uniquement un preuve d’un envoi en provenance de Turquie.

- les courriers qui émaneraient d’un avocat et d’un chef de quartier confirment différents faits. De tels

documents, dont le contenu est inconsistant et dont rien ne garantit l’origine ni l’objectivité – un simple

cachet et un sceau inidentifiable étant insuffisants à ces égards – n’ont pas de force probante suffisante

pour établir à eux seuls la réalité des faits invoqués.

- les courriers des frères du requérant ne contiennent aucun élément qui permettrait d’apporter un

quelconque éclaircissement sur le défaut de crédibilité des déclarations des requérants, de sorte qu’il ne

peut leur être accordé in species aucune force probante.

- le document présenté comme un article de presse, de par sa brièveté et son inconsistance, ne permet

pas de renverser les conclusions faites supra sur la situation sécuritaire actuelle de la Turquie.

2.4. Il en résulte que les requérants n’établissent pas l’existence, dans leur chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans leur pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement aux décisions

attaquées. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant ces dernières au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

2.5. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté les demandes d’asiles.

3. Les parties requérantes n’ayant exposé aucun dépens pour l’enrôlement de leur requête, leur

demande de délaisser leurs dépens à la partie défenderesse est sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize novembre deux mille quatorze par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART J. MAHIELS


